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 n°105 774 du 25 juin 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : X 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 30 juillet 2012, par Mme X, qui déclare être de nationalité malgache, tendant 

à la suspension et l’annulation de la décision, prise le 16 avril 2012, déclarant irrecevable sa demande 

d'autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, ainsi que de l’ordre 

de quitter le territoire consécutif. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après la loi du 15 décembre 

1980. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 28 février 2013 convoquant les parties à l’audience du 22 mars 2013. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me D. TSHIBUABUA MBUYI, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me G. VAN WITZENBURG loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

Par un courrier du 29 décembre 2009, la partie requérante a introduit une première demande 

d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Par un courrier daté du 7 juin 2011, la partie requérante a introduit une deuxième demande 

d’autorisation de séjour sur cette même base. 

 

En date du 16 avril 2012, la partie défenderesse a pris à son encontre une décision déclarant 

irrecevables ces deux demandes d’autorisation de séjour, qui lui a été notifiée le 28 juin 2012. Cette 

décision, qui constitue le premier acte attaqué, est motivée comme suit : 
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« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

L'intéressée est entrée sur les territoires des Etats Schengen le 18/07/2009 avec un visa C valable du 

18/07/2009 au 14/10/2009 pour 89 jours. Au terme du délai autorisé par son visa, l'intéressée était tenue 

de quitter le territoire belge. Elle a préféré s’y maintenir de manière irrégulière et y séjourne sans 

chercher à obtenir une autorisation de séjour de longue durée autrement que par les demandes 

introduites sur base de l'article 9bis. L’intéressée n’allègue pas qu’elle aurait été dans l’impossibilité, 

avant de quitter le Madagascar, de s’y procurer auprès de l’autorité compétente les autorisations 

nécessaires à son séjour en Belgique. Il s'ensuit qu’elle s’est mise elle-même et en connaissance de 

cause dans une situation illégale et précaire et est restée délibérément dans cette situation, de sorte 

qu’elle est à l’origine du préjudice qu’elle invoque (C.E. 09 juin 2004, n° 132.221). 

 

L’intéressée invoque comme circonstance exceptionnelles le respect de l'article 8 de la CEDH, en raison 

de la présence sur le territoire de sa sœur belge et de sa mère. Néanmoins, cet élément ne saurait être 

assimilé à une circonstance exceptionnelle, étant donné que l’obligation de retourner dans le pays d’où 

l'on vient n'est, en son principe même, pas une exigence purement formelle ni disproportionnée par 

rapport au droit à la vie familiale. Cette obligation n’emporte pas une rupture des relations familiales, 

mais seulement un éventuel éloignement temporaire, ce qui en soi, n’est pas un préjudice grave et 

difficilement réparable (Civ Bruxelles (Réf) du 18/06/2001, n°2001/536/C du rôle des Référés). De plus, 

l’existence d'une famille en Belgique ne dispense pas de l’obligation d’introduire sa demande de séjour 

dans son pays d'origine et ne saurait empêcher la requérante de retourner dans son pays pour le faire 

(C.E 27 mai 2003, n° 120.020). 

 

En ce qui concerne la maladie de sa mère et le fait que cette situation empêche l'intéressée de la laisser 

sans aide, cet élément ne constitue pas une circonstance exceptionnelle, étant donné que l’absence de 

l'intéressée ne serait que temporaire. De plus, il existe en Belgique de nombreuses associations 

pouvant aider sa sœur durant l’absence momentanée de l’intéressée. 

 

L'intéressée invoque aussi au titre de circonstance exceptionnelle le fait qu’elle va se marier avec 

Monsieur [D. P.] de nationalité belge et avec qui elle vit en situation maritale. Néanmoins, cet élément 

ne saurait être assimilé à une circonstance exceptionnelle, étant donné que l'obligation de retourner 

dans le pays d’où l’on vient n’est, en son principe même, pas une exigence purement formelle ni 

disproportionnée par rapport au droit à la vie privée. Cette obligation n'emporte pas une rupture des 

relations privées de la requérante mais seulement un éventuel éloignement temporaire, ce qui en soi, 

n'est pas un préjudice grave et difficilement réparable (Tribunal de Première Instance de Bruxelles, 

Audience Publique des Référés du 18/06/2001, n°2001/536/C du rôle des Référés ; Conseil d'Etat arrêt 

n° 133485 du 02/07/2004). Notons en outre que l’intéressée n’explique pas pourquoi son fiancé ne 

pourrait l’accompagner lors d'un retour temporaire dans son pays d’origine afin de lever l'autorisation de 

séjour requise. Or, rappelons que c’est à l’étranger qui revendique l’existence de circonstances 

exceptionnelles d'en apporter la preuve. Quant au fait qu’elle désire contracter mariage avec Monsieur 

[D. P.], constatons que cet argument ne constitue pas non plus une circonstance exceptionnelle, étant 

donné que les démarches peuvent être faites nonobstant la présence de l’intéressée sur le territoire 

belge ; celle-ci pourra solliciter un visa en vue de mariage auprès de notre poste diplomatique au pays 

d'origine et revenir lorsqu’une date sera fixée. 

 

Quant au fait que l'intéressée est prise en charge par son fiancé, qu’elle ne sera pas une charge pour 

les pouvoirs publics et qu’elle souhaite travailler (voir contrat de travail dans la première demande), 

notons que l’intéressée n’explique pas en quoi ces éléments pourraient l'empêcher d'effectuer un retour 

temporaire dans son pays d’origine afin d’y lever l’autorisation requise pour permettre son séjour en 

Belgique. » 

 

Le 28 juin 2012 également, la partie requérante s’est vue délivrer un ordre de quitter le territoire, lequel 

constitue le deuxième acte attaqué et est motivé comme suit : 

 

« Demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6 ou ne peut apporter la 

preuve que ce délai n'est pas dépassé (Loi du 15/12/1980-Article 7 al. 1,2°). L'intéressée est entrée sur 

les territoires des Etats Schengen le 18/07/2009 avec un visa C valable du 18/07/2009 au 14/10/2009. 

Le délai de séjour autorisé est dépassé. 

Décision de l'Office des Etrangers du 16/04/2012. ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 
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La partie requérante prend un moyen unique de l’erreur manifeste d'appréciation et de l’excès de 

pouvoir, du non-respect du principe de bonne administration, ainsi que de la violation des articles 2 et 3 

de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et de l’article 62 de la 

loi du 15 décembre 1980. 

 

Elle invoque être arrivée en Belgique en 2009, munie d’un passeport valable avec visa valable, vivre 

avec sa sœur et sa mère qui est dans un état de santé préoccupant et nécessite son aide quotidienne, 

et également le fait de vivre dans une situation maritale avec un ressortissant belge. Elle fait grief à la 

partie défenderesse de lui avoir reproché de ne pas être retournée à Madagascar sans considérer les 

raisons invoquées par elle à titre de circonstances exceptionnelles. Elle affirme que si la partie 

défenderesse dispose en l’occurrence d’un large pouvoir d’appréciation, elle n’en est pas moins tenue 

de motiver sa décision, et estime que la motivation de l’acte attaqué relève d’une erreur manifeste 

d'appréciation. 

 

Elle invoque sa vie familiale en Belgique et son droit au respect de la vie privée et familiale garanti par 

l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales (dite ci-après la CEDH), renvoyant à la jurisprudence de la Cour européenne des droits 

de l'homme  et du Conseil d'Etat ainsi qu’à de la doctrine relatives à cette disposition.    

 

Elle rappelle avoir toutes ses attaches en Belgique et être un support indispensable pour sa mère qui 

dépend totalement d’elle, et soutient que ses moyens financiers ne lui permettent pas de retourner dans 

son pays d’origine pour y lever une autorisation de séjour. Elle ajoute que sa famille à Madagascar ne 

peut lui venir en aide pour effectuer ce voyage temporaire, et que ce retour anéantirait tous les efforts 

d’intégration qu’elle a accomplis en Belgique.  

 

Elle estime également que son retour dans son pays d’origine l’empêcherait de réaliser son projet de 

mariage, invoque une demande de cohabitation légale en cours en joignant à sa requête une pièce à 

cet égard, et elle déclare que la partie défenderesse ne pouvait lui notifier un ordre de quitter le territoire 

sans tenir compte de cette demande de cohabitation légale et sans même y répondre. 

 

Enfin, elle invoque son souhait d’avoir un emploi stable en Belgique et allègue s’être vue promettre un 

poste. Elle estime dès lors que dans le contexte économique actuel, il lui serait préjudiciable de quitter 

le pays en ce qu’un retour dans son pays d’origine, même temporaire, l’empêcherait d’être embauchée. 

Elle conclut que la partie défenderesse n’a pas pris en considération tous les éléments de la cause 

avant de statuer, qu’elle a commis une erreur manifeste d'appréciation, et elle rappelle l’obligation de 

motivation incombant à cette dernière, estimant en l’occurrence que les motifs de droit et de fait fondant 

l’acte attaqué sont incorrects. 

 

3. Discussion. 

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que l’excès de pouvoir n’est pas un fondement d’annulation 

mais une cause générique d’annulation. Il ne s’agit donc pas d’un moyen au sens de l’article 39/69, § 

1er, de la loi du 15 décembre 1980 (dans le même sens : C.E., arrêt n° 144.164 du 4 mai 2005). 

 

3.2. Sur le reste du moyen unique, le Conseil entend rappeler que dans le cadre d’une demande 

d’autorisation de séjour introduite sur la base l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980, l’appréciation 

des « circonstances exceptionnelles » auxquelles se réfère cette disposition constitue une étape 

déterminante de l’examen de la demande, dès lors qu’elle en conditionne directement la recevabilité en 

Belgique, en dérogation à la règle générale d’introduction dans le pays d’origine, et ce quels que 

puissent être par ailleurs les motifs mêmes pour lesquels le séjour est demandé. Les « circonstances 

exceptionnelles » précitées sont des circonstances qui rendent impossible ou particulièrement difficile le 

retour temporaire de l’étranger dans son pays d’origine pour y accomplir les formalités nécessaires à 

l’introduction d’une demande de séjour. Par ailleurs, si l’autorité administrative dispose en la matière 

d’un large pouvoir d’appréciation, elle n’en est pas moins tenue de motiver sa décision et de la justifier 

adéquatement. A cet égard, il convient de rappeler que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur 

l’autorité n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par la partie 

requérante. Elle n’implique que l’obligation d’informer celle-ci des raisons qui ont déterminé l’acte 

attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux 

arguments essentiels de l’intéressé. 
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3.3. En l’espèce, le Conseil constate à la lecture de la motivation de la décision attaquée, que la partie 

défenderesse a, de façon détaillée et méthodique, répondu aux principaux éléments soulevés par elle 

dans ces demandes, notamment ceux relatifs à la présence de sa sœur et de sa mère en Belgique, à 

l’état de santé et de dépendance de cette dernière, à la relation de la requérante avec un ressortissant 

belge et à son projet de mariage ainsi qu’à son souhait de travailler, et qu’elle a suffisamment et 

adéquatement exposé les motifs pour lesquels elle estimait, pour chacun d’eux, que les éléments 

invoqués ne constituaient pas une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980, satisfaisant de la sorte à l’obligation de motivation lui incombant en vertu des 

dispositions et principes visés au moyen.  

 

Le Conseil remarque en outre que la partie défenderesse a pu valablement considérer, au vu de la 

notion de circonstances exceptionnelles telle que rappelée supra, que les éléments invoqués par la 

partie requérante ne constituaient pas de telles circonstances. Quant à la déclaration de cohabitation 

légale invoquée, le Conseil constate que celle-ci a été établie le 22 mai 2012, soit postérieurement à la 

prise de la première décision querellée, de sorte qu’il ne peut raisonnablement être reproché à la partie 

défenderesse de ne pas en avoir tenu compte. Le Conseil rappelle à cet égard que pour l’exercice du 

contrôle de légalité qu’il exerce dans le cadre du présent recours, il y a lieu de se replacer au moment 

où l’acte administratif a été pris. 

 

3.4. Quant à la violation de l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales invoquée en termes de requête, le Conseil rappelle que cette disposition qui fixe 

le principe suivant lequel toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile 

et de sa correspondance, n’est pas absolu. Ainsi, l'alinéa 2 de cet article autorise l’ingérence de 

l’autorité publique, pour autant que celle-ci soit prévue par la loi et constitue une mesure nécessaire à 

certains impératifs précis qu’elle énumère. Le Conseil rappelle également que la jurisprudence de la 

Cour a, à diverses occasions, considéré que cette disposition ne garantissait pas en tant que tel le droit 

pour une personne de pénétrer et de s'établir dans un pays dont elle n'est pas ressortissante. 

 

En l’espèce, la décision attaquée est prise en application de la loi du 15 décembre 1980 dont les 

dispositions doivent être considérées comme constituant des mesures qui, dans une société 

démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le territoire national (voir 

notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres du 20 

mars 1991 ; C.E., arrêt n° 86.204 du 24 mars 2000), en sorte que la décision attaquée ne peut en tant 

que telle, être considérée comme constituant une violation de l’article 8 de la CEDH. 

 

Ensuite, le Conseil constate que la partie requérante reste en défaut d’exposer en quoi l’obligation de 

rentrer dans son pays d’origine aux fins d’y lever les autorisations requises serait disproportionnée, alors 

que l’accomplissement des formalités auprès du poste diplomatique compétent n’oblige pas l’étranger à 

séjourner dans le pays où ce poste est installé mais implique seulement qu’il doit s’y rendre 

temporairement pour y accomplir les formalités requises, au besoin en effectuant entre-temps des 

courts séjours en Belgique. Il en découle qu’en principe cet accomplissement ne constitue pas, au sens 

de l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme, une ingérence dans la vie familiale de 

l'étranger ou que, si ingérence il y a, elle est nécessairement proportionnée puisqu’il n’est imposé à 

l’étranger qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant 

la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour plus de trois mois.   

 

3.5. Quant à l’ordre de quitter le territoire pris à l’égard de la requérante, qui constitue le second acte 

attaqué par le présent recours, le Conseil observe que celui-ci consiste en une mesure de police prise 

par la partie défenderesse, en conséquence du constat du caractère illégal du séjour de la requérante 

sur le territoire belge après que sa demande d’autorisation de séjour introduite sur base de l’article 9bis  

de la loi du 15 décembre 1980 ait été rejetée. Ainsi, en délivrant un ordre de quitter le territoire à un 

étranger en séjour illégal, la partie défenderesse ne fait que tirer les conséquences d'une situation à 

laquelle elle ne peut que mettre fin, ne disposant à cet égard d'aucun pouvoir d'appréciation. Par 

conséquent, dès lors qu’un tel ordre ne constitue qu’une simple mesure de police et non la réponse à 

une demande de séjour proprement dite, il est suffisamment motivé par la référence à l’article 7, alinéa 

1, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 et par le constat que la requérante « demeure dans le Royaume 

au-delà du délai fixé conformément à l’article 6 ou ne peut apporter la preuve que ce délai n’est pas 

dépassé », et il ne devait nullement être motivé quant à la déclaration de cohabitation légale effectuée 

entretemps par la partie requérante. 
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Du reste, dès lors que l’ordre de quitter le territoire entrepris apparaît clairement comme l’accessoire de 

la première décision attaquée et qu’il n’a pas été fait droit à l’argumentation développée par la partie 

requérante à l’égard de cette première décision, le Conseil n’aperçoit aucun autre motif susceptible de 

justifier qu’il puisse procéder à l’annulation de cet acte. 

 

3.6. Il résulte de ce qui précède que le moyen n’est pas fondé. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1.  Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq juin deux mille treize par : 

 

 

Mme M. GERGEAY, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO M. GERGEAY 

 

 


